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II 

(Actes non législatifs) 

ACCORDS INTERNATIONAUX 

Informations sur la signature et l'application provisoire de l'accord de partenariat dans le domaine 
de la pêche durable entre l'Union européenne et le gouvernement des Îles Cook et de son 

protocole de mise en œuvre 

L'Union européenne et les Îles Cook ont signé respectivement le 3 mai 2016, à Bruxelles, et le 14 octobre 2016, à 
Avarua, un accord de partenariat dans le domaine de la pêche durable et son protocole de mise en œuvre. 

Par conséquent, conformément à l'article 16 de l'accord, celui-ci s'applique de manière provisoire à partir du 14 octobre 
2016.  
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DÉCISION (UE) 2016/1879 DU CONSEIL 

du 24 juin 2016 

concernant la signature, au nom de l'Union, et l'application provisoire de l'accord entre l'Union 
européenne et les États fédérés de Micronésie relatif à l'exemption de visa de court séjour 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 77, paragraphe 2, point a), en liaison 
avec l'article 218, paragraphe 5, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement (UE) no 509/2014 du Parlement européen et du Conseil (1) a transféré la mention des États fédérés 
de Micronésie de l'annexe I à l'annexe II du règlement (CE) no 539/2001 du Conseil (2). 

(2)  Cette mention des États fédérés de Micronésie est assortie d'une note de bas de page précisant que l'exemption de 
l'obligation de visa s'applique à partir de la date d'entrée en vigueur d'un accord sur l'exemption de visa à 
conclure avec l'Union européenne. 

(3)  Le 9 octobre 2014, le Conseil a adopté une décision autorisant la Commission à ouvrir des négociations avec les 
États fédérés de Micronésie en vue de la conclusion d'un accord entre l'Union européenne et les États fédérés de 
Micronésie relatif à l'exemption de visa de court séjour (ci-après dénommé «accord»). 

(4)  Les négociations relatives à l'accord ont été entamées le 17 décembre 2014 et se sont conclues avec succès par le 
paraphe de l'accord, au moyen d'un échange de lettres, le 16 décembre 2015 par les États fédérés de Micronésie, 
et le 13 janvier 2016 par l'Union. 

(5)  Il convient de signer l'accord et d'approuver les déclarations jointes à celui-ci, au nom de l'Union. L'accord devrait 
être appliqué à titre provisoire à partir du jour suivant celui de sa signature, dans l'attente de l'achèvement des 
procédures nécessaires à sa conclusion. 

(6)  La présente décision constitue un développement des dispositions de l'acquis de Schengen auxquelles le Royaume- 
Uni ne participe pas, conformément à la décision 2000/365/CE du Conseil (3); le Royaume-Uni ne participe donc 
pas à l'adoption de la présente décision et n'est pas lié par celle-ci ni soumis à son application. 

(7)  La présente décision constitue un développement des dispositions de l'acquis de Schengen auxquelles l'Irlande ne 
participe pas, conformément à la décision 2002/192/CE du Conseil (4); l'Irlande ne participe donc pas à 
l'adoption de la présente décision et n'est pas liée par celle-ci ni soumise à son application, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La signature, au nom de l'Union, de l'accord entre l'Union européenne et les États fédérés de Micronésie relatif à 
l'exemption de visa de court séjour est autorisée, sous réserve de la conclusion dudit accord. 
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Le texte de l'accord est joint à la présente décision. 

Article 2 

Les déclarations jointes à la présente décision sont approuvées au nom de l'Union. 

Article 3 

Le président du Conseil est autorisé à désigner la ou les personne(s) habilitée(s) à signer l'accord au nom de l'Union. 

Article 4 

L'accord est appliqué à titre provisoire à partir du jour suivant celui de sa signature (1), dans l'attente de l'achèvement des 
procédures nécessaires à sa conclusion. 

Article 5 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Luxembourg, le 24 juin 2016. 

Par le Conseil 

Le président 
A.G. KOENDERS  
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ACCORD 

entre l'Union européenne et les États fédérés de Micronésie relatif à l'exemption de visa de court 
séjour 

L'UNION EUROPÉENNE, ci-après dénommée «l'Union» ou «l'UE», et 

LES ÉTATS FÉDÉRÉS DE MICRONÉSIE, ci-après dénommés la «Micronésie», 

ci-après conjointement dénommées les «parties contractantes», 

EN VUE d'approfondir les relations d'amitié unissant les parties contractantes et dans l'intention de faciliter les 
déplacements de leurs ressortissants en leur accordant une exemption de visa à l'entrée et pour leurs séjours de courte 
durée; 

VU le règlement (UE) no 509/2014 du Parlement et du Conseil du 15 mai 2014 modifiant le règlement (CE) 
no 539/2001 du Conseil fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour 
franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette 
obligation (1), notamment en transférant 19 pays tiers, dont la Micronésie, vers la liste des pays tiers dont les ressor­
tissants sont exemptés de l'obligation de visa pour les courts séjours dans les États membres; 

GARDANT À L'ESPRIT que l'article 1er du règlement (UE) no 509/2014 dispose que, pour ces dix-neuf pays, l'exemption de 
l'obligation de visa s'applique à partir de la date d'entrée en vigueur d'un accord sur l'exemption de visa à conclure avec 
l'Union; 

SOUHAITANT préserver le principe de l'égalité de traitement de tous les citoyens de l'Union; 

TENANT COMPTE du fait que les personnes voyageant pour exercer une activité rémunérée pendant un séjour de courte 
durée ne sont pas visées par le présent accord et que, partant, ce sont les règles pertinentes du droit de l'Union, du droit 
national des États membres et du droit national de la Micronésie qui continuent à s'appliquer à cette catégorie de 
personnes pour ce qui est de l'obligation ou de l'exemption de visa, ainsi que de l'accès à l'emploi; 

TENANT COMPTE du protocole sur la position du Royaume-Uni et de l'Irlande à l'égard de l'espace de liberté, de sécurité 
et de justice ainsi que du protocole sur l'acquis de Schengen intégré dans le cadre de l'Union européenne, annexés au 
traité sur l'Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et confirmant que les 
dispositions du présent accord ne s'appliquent pas au Royaume-Uni ni à l'Irlande, 

SONT CONVENUES DES DISPOSITIONS SUIVANTES: 

Article premier 

Objet 

Le présent accord prévoit un régime de déplacement sans obligation de visa en faveur des citoyens de l'Union et des 
citoyens de la Micronésie qui se rendent sur le territoire de l'autre partie contractante pour un séjour d'une durée 
maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent accord, on entend par:  

a) «État membre»: tout État membre de l'Union, à l'exception du Royaume-Uni et de l'Irlande;  

b) «citoyen de l'Union»: un ressortissant d'un État membre au sens du point a); 
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c) «ressortissant de la Micronésie»: toute personne qui possède la nationalité de la Micronésie;  

d) «espace Schengen»: l'espace sans frontières intérieures comprenant le territoire des États membres au sens du point a) 
qui appliquent l'acquis de Schengen dans son intégralité. 

Article 3 

Champ d'application 

1. Les citoyens de l'Union titulaires d'un passeport ordinaire, diplomatique, de service, officiel ou spécial en cours de 
validité délivré par un État membre peuvent entrer et séjourner sans visa sur le territoire la Micronésie pendant une 
période dont la durée est définie à l'article 4, paragraphe 1. 

Les ressortissants de la Micronésie titulaires d'un passeport ordinaire, diplomatique, de service, officiel ou spécial en 
cours de validité délivré par la Micronésie peuvent entrer et séjourner sans visa sur le territoire des États membres 
pendant une période dont la durée est définie à l'article 4, paragraphe 2. 

2. Le paragraphe 1 du présent article ne s'applique pas aux personnes voyageant pour exercer une activité rémunérée. 

En ce qui concerne cette catégorie de personnes, les États membres peuvent décider, à titre individuel, de soumettre les 
ressortissants de la Micronésie à l'obligation de visa ou de lever celle-ci, conformément à l'article 4, paragraphe 3, du 
règlement (CE) no 539/2001 du Conseil (1). 

En ce qui concerne cette catégorie de personnes, la Micronésie peut instaurer une obligation ou une exemption de visa à 
l'égard des citoyens de chaque État membre, individuellement, conformément à son droit national. 

3. L'exemption de visa prévue par le présent accord s'applique sans préjudice des législations des parties contractantes 
en matière de conditions d'entrée et de court séjour. Les États membres et la Micronésie se réservent le droit d'interdire à 
une personne d'entrer sur leur territoire ou d'y effectuer un court séjour si l'une ou plusieurs de ces conditions ne sont 
pas remplies. 

4. L'exemption de visa s'applique indépendamment du moyen de transport utilisé pour franchir les frontières des 
parties contractantes. 

5. Les matières non prévues dans le présent accord sont régies par le droit de l'Union, le droit national des États 
membres et le droit national de la Micronésie. 

Article 4 

Durée du séjour 

1. Les citoyens de l'Union peuvent séjourner sur le territoire de la Micronésie pendant une durée maximale de 
90 jours sur toute période de 180 jours. 

2. Les ressortissants de la Micronésie peuvent séjourner sur le territoire des États membres qui appliquent l'acquis de 
Schengen dans son intégralité pendant une durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours. Cette durée est 
calculée indépendamment de tout autre séjour effectué dans un État membre qui n'applique pas encore l'acquis de 
Schengen dans son intégralité. 

Les ressortissants de la Micronésie peuvent séjourner pendant une durée maximale de 90 jours sur toute période de 
180 jours sur le territoire de chacun des États membres qui n'appliquent pas encore l'acquis de Schengen dans son 
intégralité, indépendamment de la durée de séjour calculée pour le territoire des États membres qui appliquent l'acquis 
de Schengen dans son intégralité. 

3. Le présent accord est sans préjudice de la possibilité offerte à la Micronésie et aux États membres de prolonger la 
durée de séjour au-delà de 90 jours, conformément à leur droit national respectif et au droit de l'Union. 

Article 5 

Application territoriale 

1. En ce qui concerne la République française, le présent accord ne s'applique qu'à son seul territoire européen. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent accord ne s'applique qu'à son seul territoire européen. 
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Article 6 

Comité mixte de gestion de l'accord 

1. Les parties contractantes instituent un comité mixte d'experts (ci-après dénommé «comité»), composé de 
représentants de l'Union et de la Micronésie. L'Union y est représentée par la Commission européenne. 

2. Le comité est notamment chargé des tâches suivantes: 

a)  suivre la mise en œuvre du présent accord; 

b)  proposer des modifications ou des ajouts au présent accord; 

c)  régler les différends découlant de l'interprétation ou de l'application du présent accord. 

3. Le comité se réunit chaque fois que cela est nécessaire, à la demande de l'une des parties contractantes. 

4. Le comité établit son règlement intérieur. 

Article 7 

Relations entre le présent accord et les accords bilatéraux d'exemption de visa déjà conclus entre 
les États membres et la Micronésie 

Le présent accord prime tout accord ou arrangement bilatéral conclu entre un État membre et la Micronésie, dans la 
mesure où ledit accord ou arrangement bilatéral concerne des matières relevant du champ d'application du présent 
accord. 

Article 8 

Dispositions finales 

1. Le présent accord est ratifié ou approuvé par les parties contractantes conformément à leurs procédures internes 
respectives et entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date de la dernière des deux notifications par 
lesquelles les parties contractantes se notifient mutuellement l'achèvement desdites procédures. 

Le présent accord est appliqué à titre provisoire à partir du jour suivant celui de sa signature. 

2. Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, sauf dénonciation effectuée conformément au 
paragraphe 5. 

3. Le présent accord peut être modifié d'un commun accord écrit entre les parties contractantes. Les modifications 
entrent en vigueur après que les parties contractantes se sont mutuellement notifié l'achèvement de leurs procédures 
internes nécessaires à cet effet. 

4. Chaque partie contractante peut suspendre le présent accord en tout ou partie, notamment pour des raisons 
d'ordre public, de protection de la sécurité nationale ou de la santé publique, pour des motifs liés à l'immigration 
clandestine, ou lors du rétablissement de l'obligation de visa par l'une des parties contractantes. La décision de 
suspension est notifiée à l'autre partie contractante au plus tard deux mois avant la date prévue pour son entrée en 
vigueur. Si la suspension n'a plus lieu d'être, la partie contractante a suspendu l'application du présent accord en informe 
immédiatement l'autre partie contractante et lève la suspension. 

5. Chaque partie contractante peut dénoncer le présent accord par notification écrite à l'autre partie contractante. Le 
présent accord cesse d'être en vigueur 90 jours après la date de cette notification. 

6. La Micronésie ne peut suspendre ou dénoncer le présent accord qu'à l'égard de tous les États membres. 

7. L'Union ne peut suspendre ou dénoncer le présent accord qu'à l'égard de l'ensemble de ses États membres. 
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Fait en double exemplaire, en langues allemande, anglaise, bulgare, croate, danoise, espagnole, estonienne, finnoise, 
française, grecque, hongroise, italienne, lettone, lituanienne, maltaise, néerlandaise, polonaise, portugaise, roumaine, 
slovaque, slovène, suédoise et tchèque, tous les textes faisant également foi. 

Съставено в Ню Йорк, 19 септември 2016 г. 

Hecho en Nueva York, el 19 de septiembre de 2016. 

V New Yorku dne 19. září 2016. 

Udfærdiget i New York, den 19. september 2016. 

Geschehen zu New York am 19. September 2016. 

New Yorgis, 19. september 2016. 

Έγινε στη Νέα Υόρκη, 19 Σεπτεμβρίου 2016. 

Done at New York, 19 September 2016. 

Fait à New York, le 19 septembre 2016. 

Sastavljeno u New Yorku 19. rujna 2016. 

Fatto a New York, addì 19 settembre 2016. 

Ņujorkā, 2016. gada 19. septembrī. 

Priimta Niujorke 2016 m. rugsėjo 19 d. 

Kelt New York-ban, 2016. szeptember 19-én. 

Magħmul fi New York, 19 ta' Settembru 2016. 

Gedaan te New York, 19 september 2016. 

Sporządzono w Nowym Jorku dnia 19 września 2016 r. 

Feito em Nova Iorque, 19 de setembro de 2016. 

Întocmit la New York, la 19 septembrie 2016. 

V New Yorku 19. septembra 2016. 

V New Yorku, 19. septembra 2016. 

Tehty New Yorkissa, 19. syyskuuta 2016. 

Som skedde i New York den 19 september 2016. 
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За Европейския съюз 
Рог la Unión Europea 
Za Evropskou unii 
For Den Europæiske Union 
Für die Europäische Union 
Euroopa Liidu nimel 
Για την Ευρωπαϊκή Ένωση 
For the European Union 
Pour l'Union européenne 
Za Europsku uniju 
Per l'Unione europea 
Eiropas Savienības vārdā – 
Europos Sąjungos vardu 
Az Európai Unió részéről 
Għall-Unjoni Ewropea 
Voor de Europese Unie 
W imieniu Unii Europejskiej 
Pela União Europeia 
Pentru Uniunea Europeană 
Za Európsku úniu 
Za Evropsko unijo 
Euroopan unionin puolesta 
För Europeiska unionen  

За Федеративните щати Микронезия 
Por los Estados Federados de Micronesia 
Za Federativní státy Mikronésie 
For Mikronesiens Forenede Stater 
Für die Föderierten Staaten von Mikronesien 
Mikroneesia Liiduriikide nimel 
Για τις Ομόσπονδες Πολιτείες της Μικρονησίας 
For the Federated States of Micronesia 
Pour les États fédérés de Micronésie 
Za Savezne Države Mikronezije 
Per gli Stati federati di Micronesia 
Mikronēzijas Federatīvo Valstu vārdā – 
Mikronezijos Federacinių Valstijų vardu 
A Mikronéziai Szövetségi Államok részéről 
Għall-Istati Federali tal-Mikroneżja 
Voor de Federale Staten van Micronesië 
W imieniu Sfederowanych Stanów Mikronezji 
Pelos Estados Federados da Micronésia 
Pentru Statele Federate ale Microneziei 
Za Mikronézske federatívne štáty 
Za Federativne države Mikronezije 
Mikronesian liittovaltion puolesta 
För Mikronesiska federationen  
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DÉCLARATION COMMUNE CONCERNANT L'ISLANDE, LA NORVÈGE, LA SUISSE ET LE LIECHTENSTEIN 

Les parties contractantes prennent acte des relations étroites qui existent entre l'Union européenne et la Norvège, 
l'Islande, la Suisse et le Liechtenstein, particulièrement en vertu des accords du 18 mai 1999 et du 26 octobre 2004 
concernant l'association de ces pays à la mise en œuvre, à l'application et au développement de l'acquis de Schengen. 

Dans ces circonstances, il est souhaitable que les autorités de la Norvège, de l'Islande, de la Suisse et du Liechtenstein, 
d'une part, et les autorités de la Micronésie, d'autre part, concluent sans délai des accords bilatéraux d'exemption de visa 
de court séjour, dans des conditions analogues à celles du présent accord.  
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DÉCLARATION COMMUNE SUR L'INTERPRÉTATION DE LA NOTION DE «CATÉGORIE DE PERSONNES 
VOYAGEANT POUR EXERCER UNE ACTIVITÉ RÉMUNÉRÉE», VISÉE À L'ARTICLE 3, PARAGRAPHE 2, DU PRÉSENT 

ACCORD 

Souhaitant en assurer une interprétation commune, les parties contractantes conviennent qu'aux fins du présent accord, 
la notion de «catégorie de personnes voyageant pour exercer une activité rémunérée» désigne les personnes qui entrent 
sur le territoire de l'autre partie contractante pour y exercer une profession lucrative ou une activité rémunérée, en tant 
que salarié ou prestataire de services. 

Cette catégorie n'englobe pas: 

—  les femmes et hommes d'affaires, c'est-à-dire les personnes voyageant pour conclure des affaires (sans être salariées 
sur le territoire de l'autre partie contractante), 

—  les sportifs ou les artistes qui exercent une activité à titre ponctuel, 

—  les journalistes dépêchés par les médias de leur pays de résidence, et 

—  les stagiaires détachés au sein d'un groupe d'entreprises. 

Dans le cadre des responsabilités qui lui incombent au titre de l'article 6 du présent accord, le comité mixte suit la mise 
en œuvre de la présente déclaration et peut proposer des modifications à y apporter, lorsqu'il l'estime nécessaire compte 
tenu de l'expérience des parties contractantes.  
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DÉCLARATION COMMUNE SUR L'INTERPRÉTATION DE LA PÉRIODE DE 90 JOURS SUR TOUTE PÉRIODE DE 
180 JOURS, PRÉVUE À L'ARTICLE 4 DU PRÉSENT ACCORD 

Les parties contractantes conviennent que la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours, prévue à 
l'article 4 du présent accord, désigne un séjour ininterrompu ou plusieurs séjours consécutifs dont la durée totale ne 
dépasse pas 90 jours sur toute période de 180 jours. 

L'adjectif «toute» suppose l'application d'une période de référence «mobile» de 180 jours, ce qui consiste à remonter dans 
le temps en comptant chaque jour de séjour couvert par la dernière période de 180 jours, afin de vérifier si l'exigence de 
90 jours sur toute période de 180 jours continue d'être respectée. Cela signifie, entre autres, qu'une absence ininter­
rompue de 90 jours ouvre droit à un nouveau séjour d'une durée maximale de 90 jours.  
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DÉCLARATION COMMUNE RELATIVE AUX INFORMATIONS À FOURNIR AUX CITOYENS ET RESSORTISSANTS SUR 
L'ACCORD D'EXEMPTION DE VISA 

Reconnaissant l'importance de la transparence pour les citoyens de l'Union et les ressortissants de la Micronésie, les 
parties contractantes conviennent de garantir une large diffusion des informations relatives au contenu et aux effets de 
l'accord d'exemption de visa, ainsi qu'aux questions connexes, telles que les conditions d'entrée.  
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DÉCISION (UE) 2016/1880 DU CONSEIL 

du 29 septembre 2016 

relative à la conclusion de l'accord entre l'Union européenne et le gouvernement de la région 
administrative spéciale de Macao de la République populaire de Chine sur certains aspects des 

services aériens 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 100, paragraphe 2, en liaison avec 
l'article 218, paragraphe 6, point a), et l'article 218, paragraphe 8, premier alinéa, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

vu l'approbation du Parlement européen (1), 

considérant ce qui suit: 

(1)  Par sa décision du 5 juin 2003, le Conseil a autorisé la Commission à ouvrir des négociations avec des pays tiers 
en vue de remplacer certaines dispositions des accords bilatéraux existants par un accord à l'échelle de l'Union. 

(2)  Au nom de l'Union, la Commission a négocié un accord entre l'Union européenne et le gouvernement de la 
région administrative spéciale de Macao de la République populaire de Chine sur certains aspects des services 
aériens (ci-après dénommé «accord»), conformément aux mécanismes et directives figurant dans l'annexe de la 
décision du Conseil du 5 juin 2003. 

(3)  Le 23 novembre 2013, l'accord a été signé au nom de l'Union, sous réserve de sa conclusion éventuelle à une 
date ultérieure, conformément à la décision 2014/35/UE du Conseil (2). 

(4)  Il convient d'approuver l'accord au nom de l'Union européenne, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'accord entre l'Union européenne et le gouvernement de la région administrative spéciale de Macao de la République 
populaire de Chine sur certains aspects des services aériens (3) est approuvé au nom de l'Union. 

Article 2 

Le président du Conseil désigne la ou les personnes habilitées à procéder, au nom de l'Union européenne, à la 
notification prévue à l'article 8, paragraphe 1, de l'accord, à l'effet d'exprimer le consentement de l'Union européenne à 
être liée par l'accord. 
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(1) Approbation du 12.4.2016 (non encore parue au Journal officiel). 
(2) Décision 2014/35/UE du Conseil du 10 mai 2012 relative à la signature, au nom de l'Union, et à l'application provisoire de l'accord entre 

l'Union européenne et le gouvernement de la région administrative spéciale de Macao de la République populaire de Chine sur certains 
aspects des services aériens (JO L 21 du 24.1.2014, p. 1). 

(3) L'accord est publié au JO L 21 du 24.1.2014, p. 2, avec la décision relative à la signature. 



Article 3 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Bruxelles, le 29 septembre 2016. 

Par le Conseil 

Le président 
P. ŽIGA  
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RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/1881 DE LA COMMISSION 

du 24 octobre 2016 

modifiant le règlement d'exécution (UE) no 837/2012 en ce qui concerne l'activité minimale de la 
6-phytase produite par Aspergillus oryzae (DSM 22594) en tant qu'additif destiné à l'alimentation 

des truies (titulaire de l'autorisation: DSM Nutritional Products Ltd) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1831/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 relatif aux additifs 
destinés à l'alimentation des animaux (1), et notamment son article 13, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement d'exécution (UE) no 837/2012 de la Commission (2) a autorisé, pour une période de dix ans, l'utili­
sation de la 6-phytase (EC 3.1.3.26), produite par Aspergillus oryzae (DSM 22594) et appartenant à la catégorie 
des «additifs zootechniques», en tant qu'additif pour l'alimentation des volailles, des porcelets sevrés, des porcs 
d'engraissement et des truies. 

(2)  Conformément à l'article 13, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1831/2003, le titulaire de l'autorisation 
a proposé de modifier les conditions de l'autorisation de l'additif concerné en diminuant l'activité minimale de 
1 000 FYT/kg d'aliment complet à 500 FYT pour les truies. La demande était étayée par des données pertinentes. 
La Commission a transmis cette demande à l'Autorité européenne de sécurité des aliments (ci-après l'«Autorité»). 

(3)  L'Autorité a conclu, dans son avis du 26 janvier 2016 (3), que la dose proposée était efficace pour augmenter la 
digestibilité fécale apparente du phosphore à l'activité minimale de 500 FYT/kg d'aliment complet. La réduction 
de la dose proposée pour les truies ne changerait pas les conclusions antérieures relatives à la sécurité pour les 
truies, les consommateurs, les utilisateurs et l'environnement. L'Autorité a conclu que l'additif ne présentait aucun 
danger pour les truies, les consommateurs et l'environnement, qu'il n'était pas irritant pour la peau et les yeux, 
mais qu'il devrait être traité comme un sensibilisant cutané. L'Autorité juge inutile de prévoir des exigences 
spécifiques en matière de surveillance consécutive à la mise sur le marché. 

(4)  Les conditions fixées à l'article 5 du règlement (CE) no 1831/2003 sont remplies. 

(5)  Il convient dès lors de modifier le règlement d'exécution (UE) no 837/2012 en conséquence. 

(6)  Les mesures prévues au présent règlement sont conformes à l'avis du Comité permanent de la chaîne alimentaire 
et de la santé animale, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe au règlement d'exécution (UE) no 837/2012 est remplacée par le texte de l'annexe au présent règlement. 
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(1) JO L 268 du 18.10.2003, p. 29. 
(2) JO L 252 du 19.9.2012, p. 7. 
(3) EFSA Journal, 2016, 14(2):4393. 



Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 24 octobre 2016. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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ANNEXE 

«ANNEXE 

Numéro 
d'identifica­

tion de  
l'additif 

Nom du titu­
laire de l'auto­

risation 
Additif 

Composition, formule 
chimique, description, 

méthode d'analyse 

Espèce 
animale ou 

catégorie 
d'animaux 

Âge 
maximal 

Teneur 
minimale 

Teneur 
maximale 

Autres dispositions 
Fin de la 

période d'au­
torisation 

Unités d'activité/kg d'ali­
ment complet ayant une 

teneur en humidité de 
12 % 

Catégorie: additifs zootechniques. Groupe fonctionnel: améliorateurs de digestibilité. 

4a18 DSM 
Nutritional 
Products Ltd 

6-phytase 

(EC 3.1.3.26) 

Composition de l'additif 

Préparation de 6-phytase 
(EC 3.1.3.26) produite par 
Aspergillus oryzae (DSM 
22594), avec une activité 
minimale de: 

10 000 FYT (1)/g à l'état so­
lide 

20 000 FYT/g à l'état li­
quide 

Caractérisation de la substance 
active 

6-phytase (EC 3.1.3.26) 
produite par Aspergillus ory­
zae (DSM 22594) 

Méthode d'analyse (2) 

Pour la quantification de la 
6-phytase dans les aliments 
pour animaux: 

Méthode colorimétrique 
mesurant le phosphate in­
organique libéré par la 6- 
phytase à partir de phytate 
(ISO 30024:2009) 

Volailles 

Porcs 
d'engraisse­

ment 

Porcelets 
(sevrés) 

— 500 FYT — 1.  Dans le mode d'emploi de l'additif et 
du prémélange, indiquer la tempéra­
ture de stockage, la durée de conser­
vation et la stabilité à la granulation. 

2.  Dose recommandée par kilogramme 
d'aliment complet pour: 

—  les volailles, les porcelets (sevrés) 
et les porcs d'engraissement: 
500-4 000 FYT, 

—  les truies: 500-4 000 FYT. 
3. À utiliser dans les aliments pour ani­

maux contenant plus de 0,23 % de 
phosphore lié à la phytine. 

4. Les exploitants du secteur de l'alimen­
tation animale établissent, pour les 
utilisateurs de l'additif et des prémé­
langes, des procédures opérationnelles 
et des mesures organisationnelles afin 
de prendre en considération les ris­
ques potentiels résultant de leur utili­
sation. Lorsque ces risques ne peuvent 
pas être éliminés ou réduits au mini­
mum par ces procédures et ces mesu­
res, un équipement de protection in­
dividuelle approprié devrait être uti­
lisé. 

5.  Pour les porcelets sevrés jusqu'à 
35 kg. 

9 octobre 
2022 

Truies 500 FYT 

(1)  1 FYT est la quantité d'enzyme qui permet de libérer 1 μmol de phosphate inorganique par minute à partir de phytate en conditions de réaction avec une concentration de phytate de 5,0 mmol/l à pH 5,5 et 
à une température de 37 °C. 

(2)  La description détaillée des méthodes d'analyse est publiée sur le site du laboratoire de référence à l'adresse suivante: http://irmm.jrc.ec.europa.eu/EURLs/EURL_feed_additives/Pages/index.aspx»  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2016/1882 DE LA COMMISSION 

du 24 octobre 2016 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de 
certains fruits et légumes 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), 

vu le règlement d'exécution (UE) no 543/2011 de la Commission du 7 juin 2011 portant modalités d'application du 
règlement (CE) no 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne les secteurs des fruits et légumes et des fruits et légumes 
transformés (2), et notamment son article 136, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement d'exécution (UE) no 543/2011 prévoit, en application des résultats des négociations commerciales 
multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l'impor­
tation des pays tiers, pour les produits et les périodes figurant à l'annexe XVI, partie A, dudit règlement. 

(2)  La valeur forfaitaire à l'importation est calculée chaque jour ouvrable, conformément à l'article 136, 
paragraphe 1, du règlement d'exécution (UE) no 543/2011, en tenant compte des données journalières variables. 
Il importe, par conséquent, que le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de 
l'Union européenne, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 136 du règlement d'exécution (UE) no 543/2011 sont fixées à 
l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 24 octobre 2016. 

Par la Commission, 

au nom du président, 
Jerzy PLEWA 

Directeur général de l'agriculture et du développement rural  
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation 

0702 00 00 MA  125,7 

ZZ  125,7 

0707 00 05 TR  147,7 

ZZ  147,7 

0709 93 10 TR  150,0 

ZZ  150,0 

0805 50 10 AR  76,0 

CL  95,1 

IL  72,6 

TR  101,1 

UY  34,4 

ZA  39,3 

ZZ  69,8 

0806 10 10 BR  282,2 

PE  444,8 

TR  139,4 

US  261,8 

ZA  228,5 

ZZ  271,3 

0808 10 80 AR  240,2 

AU  237,5 

BR  124,9 

CL  188,1 

NZ  137,1 

ZA  158,6 

ZZ  181,1 

0808 30 90 CN  97,1 

TR  146,4 

ZZ  121,8 

(1)  Nomenclature des pays fixée par le règlement (UE) no 1106/2012 de la Commission du 27 novembre 2012 portant application du 
règlement (CE) no 471/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant les statistiques communautaires relatives au 
commerce extérieur avec les pays tiers, en ce qui concerne la mise à jour de la nomenclature des pays et territoires (JO L 328 du 
28.11.2012, p. 7). Le code «ZZ» représente «autres origines».  
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DÉCISIONS 

DÉCISION (UE) 2016/1883 DU CONSEIL 

du 18 octobre 2016 

établissant la position à prendre, au nom de l'Union européenne, au sein du Conseil général de 
l'Organisation mondiale du commerce en ce qui concerne la demande de dérogation aux règles de 
l'OMC présentée par les États-Unis pour permettre à ce pays d'accorder un traitement préférentiel 

aux produits admissibles originaires du Népal 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 207, paragraphe 4, premier alinéa, 
en liaison avec l'article 218, paragraphe 9, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'article IX, paragraphes 3 et 4, de l'accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce (ci- 
après dénommé «accord sur l'OMC») a établi les procédures pour obtenir une dérogation à une obligation 
imposée à un membre par l'accord sur l'OMC ou par l'un des accords commerciaux multilatéraux. 

(2)  Conformément à l'article IX, paragraphe 3, de l'accord sur l'OMC, les États-Unis d'Amérique ont présenté une 
demande de dérogation, jusqu'au 31 décembre 2025, aux obligations qui leur incombent en vertu de l'article I, 
paragraphe 1, et de l'article XIII, paragraphes 1 et 2, de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 
1994, dans les proportions nécessaires pour leur permettre d'accorder un traitement préférentiel aux produits 
admissibles originaires du Népal, importés sur le territoire douanier des États-Unis. 

(3)  L'acceptation de la demande de dérogation aux règles de l'OMC présentée par les États-Unis n'aurait d'effet négatif 
ni sur l'économie de l'Union ni sur les relations commerciales avec les bénéficiaires de la dérogation. 

(4)  Il convient dès lors d'établir la position à prendre au nom de l'Union au sein du Conseil général de l'OMC en vue 
d'appuyer la demande de dérogation présentée par les États-Unis, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La position à prendre, au nom de l'Union européenne, au sein du Conseil général de l'Organisation mondiale du 
commerce consiste à appuyer la demande, présentée par les États-Unis, de dérogation aux obligations qui leur incombent 
au titre de l'article I, paragraphe 1, et de l'article XIII, paragraphes 1 et 2, de l'accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce de 1994 pour la période allant jusqu'au 31 décembre 2025, conformément aux termes de la demande de 
dérogation des États-Unis. 

Cette position est exprimée par la Commission. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Luxembourg, le 18 octobre 2016. 

Par le Conseil 

Le président 
M. LAJČÁK  
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